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1- Introduction


Quelques niveaux d’exposition en situation quotidienne et en milieu professionnel.
	Quelques niveaux d’exposition rencontrés dans la vie de tous les jours

	Niveau d’exposition
	Nature de l’exposition

	Doses efficaces
(en milliSievert)
	0,02 mSv
	Radio pulmonaire de face (exposition du patient)

	
	0,04 mSv
	Trajet Paris-New-York en avion

	
	1 mSv 
	Irradiation médicale moyenne de la population générale en France (dose estimée par an et par personne)

	
	2 mSv
	Irradiation cosmique du personnel navigant de l’aviation (dose estimée par an et par personne)

	
	2,4 mSv 
	Irradiation naturelle moyenne de la population générale en France (dose estimée par an et par personne)


	Niveaux d’exposition rencontrés en milieu professionnel (médical et industrie)

	Secteur d’activité
	Nombre de personnes suivies
	Répartition des expositions professionnellespar intervalle de dose efficace (en milliSieverts)

	
	
	< 1
	1 - 6
	6 - 20
	20 - 50
	> 50

	Radiologie
	90 207
	88 908
	1 025
	208
	49
	17

	Radiothérapie
	7 768
	7 590
	157
	19
	1
	1

	Médecine nucléaire
	3 817
	3 470
	318
	29
	0
	0

	Sources non scellées in vitro
	3 033
	2 985
	48
	0
	0
	0

	Dentaire
	24 985
	24 807
	150
	27
	0
	1

	Médecine sociale
	5 124
	5 113
	10
	1
	0
	0

	Vétérinaire
	3 938
	3 917
	14
	4
	3
	0

	Industrie non nucléaire
	23 955
	19 426
	3 227
	1 275
	27
	0

	Recherche
	7 522
	7 485
	36
	1
	0
	0

	Divers (hors industrie nucléaire de base)
	5 092
	5 013
	69
	10
	0
	1

	Industrie nucléaire (EDF et COGEMA)
	26 040
	22 304
	3 257
	479
	0
	0

	Recherche et expertise dans le nucléaire (CEA, IPN, CERN)
	14 189
	13 887
	293
	9
	0
	0

	Entreprises extérieures (intervenant dans le nucléaire)
	43 493
	36 787
	5 012
	1 682
	10
	2

	Total
En %, de l’ordre de 
	259 163
	241 692
93 %
	13 616
5 %
	3 744
1,5 %
	90
0,05 %
	21
0,01 %


D’après les données de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN, 2002 )
 
2- Rappel sur la limitation des doses
	Valeurs limites

	
	Dose efficace corps entier
	Dose équivalentes mains, avant bras, pieds, cheville
	Dose équivalente sur tout cm2 de peau
	Dose équivalente au cristallin

	Travailleurs
	20mSv sur 12 mois consécutifs (35 mSv, de façon transitoire, pendant 2 ans)
	500mSv
	500 mSv
	150 mSv

	Jeunes travailleurs (entre 16 et 18 ans, sous réserve d’y être autorisé pour les besoins de leur formation)
	6 mSv  sur 12 mois consécutifs
	150 mSv
	150 mSv
	50 mSv

	Femmes enceintes
	Inférieure à 1 mSv dose équivalente au fœtus, de la déclaration de la grossesse à l’accouchement

	Femmes allaitant
	Interdiction de les maintenir ou de les affecter à un poste entraînant un risque d’exposition interne




	Valeurs susceptibles d’être atteintes en situation normale de travail

	
	Dose efficace corps entier
	Dose équivalente mains, avant bras, pieds, cheville
	Dose équivalente sur tout cm2 de peau
	Dose équivalente au cristallin

	Travailleurs exposés de catégorie A
	Supérieure à 6 mSv sur 12 mois consécutifs
	Supérieure à 150 mSv
	Supérieure à 150 mSv
	Supérieure à 45 mSv

	Travailleurs exposés de catégorie B
	6 mSv au plus sur 12 mois consécutifs (et dépassant 1 mSv, pour être considéré comme « travailleur exposé »)
	150 mSv au plus
	150 mSv au plus (et dépassant 50 mSv par an, pour être considéré comme « travailleur exposé ») 
	45 mSv au plus (et dépassant 15mSv par an, pour être considéré comme « travailleur exposé »)

	Les femmes enceintes, les femmes allaitant et les jeunes de 16 à 18 ans ne peuvent être affectés à des travaux qui requièrent un classement en catégorie A.


3- SURVEILLANCE MEDICALE DES TRAVAILLEURS EXPOSES


3 1 aptitude préalable
L’affectation à un poste de  travail exposé aux rayonnements ionisants nécessite que le médecin du travail se prononce sur l’aptitude du travailleur concerné, préalablement à l’affectation au poste.
La fiche d’aptitude établie par le médecin du travail doit préciser :

· l’absence se contre indication médicale à ces travaux

· la date de l’étude de poste

· la date de la dernière mise à jour de la fiche d’entreprise

Il est possible pour l’employeur ou le salarié de contester les éléments contenus dans cette fiche, dans les quinze jours suivant sa délivrance.

Dans ce cas, c’est l’inspecteur du travail qui statue après avis du MIRTMO, qui peut faire pratiquer des examens complémentaires, à la charge de l’employeur.

Référence réglementaire : articles R.231-98 et R.231-99

3-2 Restrictions d’aptitude
Les Jeunes Travailleurs (art R.234-20 du CT)
Il est interdit aux jeunes travailleurs de moins de 18 ans d’effectuer des travaux exposant à l’action des  radiations ionisantes et  d’être admis dans les locaux affectés à ces travaux.
Une dérogation peut cependant être accordée pour les besoins de leur formation (art R234-22)
CDD et Travail temporaire : ils ne peuvent pas être employé pour des travaux susceptibles d’entraîner une exposition aux RI dès lors que ces travaux sont effectués dans des zones où le débit de dose est susceptible d’être supérieur à 2 mSv /h.
En outre,en cas de dépassement de la VLE annuelle, l’employeur est tenu de proroger le CDD de telle sorte qu’à son expiration l’exposition soit au plus égale à cette VLE annuelle rapportée à la durée du contrat prorogé (art L.122-3-17).

Egalement, l’entrepreneur de TT est tenu de proposer au salarié un ou plusieurs nouveaux contrats prenant effet, au plus, trois jours ouvrables après l’expiration du contrat précédent (art L.124-22).

3-3 Surveillance médicale renforcée
Les salariés de catégorie A et B font l’objet d’une surveillance médicale renforcée au moins une fois par an. Ils bénéficieront d’un examen clinique et d’éventuels examens complémentaires demandés par le médecin du travail et réalisés aux frais de l’employeur.

En cas de dépassement des limites de doses, le médecin du travail établit un bilan dosimétrique et un bilan des effets sur le salarié exposé, en ayant recours à l’ IRSN si nécessaire.

Les femmes allaitant ne peuvent pas être affectées à des postes comportant un risque d’exposition interne.
De la déclaration de la grossesse jusqu’à l’accouchement, l’exposition des femmes enceintes doit être la plus faible possible, l’exposition de l’enfant à naître ne devant pas atteindre 1 mSv.

3-4 Le dossier médical
Le médecin du travail constitue et tient, pour chacun des travailleurs exposés, un dossier individuel contenant :

1°- Le double de la fiche d'exposition prévue à l'article R. 231-92  qui doit préciser : 

- la nature du travail effectué

- les caractéristiques des sources émettrices

- la nature des rayonnements ionisants

- les périodes d’exposition

- les autres risques ou nuisances physiques, chimiques, biologiques ou organisationnelles
- en cas d’exposition anormale, la durée et la nature de cette exposition


2°- Les dates et les résultats du suivi dosimétrique de l'exposition individuelle aux rayonnements ionisants, les doses efficaces reçues ainsi que les dates des expositions anormales et les doses reçues au cours de ces expositions ;


3°- Les dates et les résultats des examens médicaux complémentaires pratiqués en application du premier alinéa de l'article R. 231-100.
Ce dossier est communiqué, sur sa demande, au médecin inspecteur régional du travail
et de la main-d'oeuvre et peut être adressé, avec l'accord du travailleur, au médecin choisi par celui-ci.

   
Ce dossier doit être conservé pendant au moins cinquante ans après la fin de la période d'exposition. Si l'établissement vient à disparaître ou si le travailleur change d'établissement, l'ensemble du dossier est transmis au médecin inspecteur régional du travail et de la main-d'oeuvre, à charge pour celui-ci de l'adresser, à la demande du travailleur, au médecin du travail désormais compétent.
3-5 Carte de suivi médical
Une carte de suivi médical est remise par le médecin du travail à tout travailleur de catégorie A ou B.

3-6 Suivi post professionnel
La surveillance médicale post-professionnelle est réalisée sur prescription du médecin traitant selon les mêmes modalités que la surveillance médicale renforcée dont le travailleur a, le cas échéant, bénéficié pendant son activité, notamment en ce qui concerne les examens complémentaires.
Une attestation d'exposition est  remise à chaque salarié concerné et doit comporter : 
- les  éléments d’identification concernant le salarié, l’entreprise et le médecin du travail

-  les éléments suivants fournis par l'employeur et le médecin du travail : . l’identification du type de rayonnement
 . la description succincte du (ou des) poste de travail ; 
. les dates de début et de fin d'exposition ; 
. les dates et résultats des évaluations et mesures des niveaux d’exposition sur les lieux de travail ; 




- les éléments d'information fournis par le médecin du travail et adressés, après accord du salariés, au médecin de son choix : constatations cliniques, résultats d’examen complémentaires ….
La nature des examens du suivi varie en fonction des travaux.  

Tout sujet ayant été surveillé au titre catégorie A bénéficie d'un examen clinique et dermatologique tous les deux ans et d’examens complémentaires  (examen hématologique ;  
 et/ou radiographie pulmonaire et/ou radio osseuse).

3-6 REPARATION
· TRG N° 6

· TRA N° 20

· Le cancer cutané dû aux radiations ionisantes n’est pas pris en charge

4 - ORGANISATION FONCTIONNELLE DE LA RADIOPROTECTION
4-1 La personne compétente

Elle est désignée par le chef d’établissement, après avis du CHSCT, dès qu’il existe un risque d’exposition. Elle doit subir une formation délivrée par un service accrédité.
 Son rôle : 
- évaluation des risques
- définir les mesures de protection au vue des résultats dosimétriques

- identifier les expositions soumises à autorisation de l’inspecteur du travail



- définir les moyens à mettre en œuvre en cas de situation anormale

4-2 Le médecin du travail
Son rôle :

- établit et actualise la fiche exposition



- participe à l’information des travailleurs sur les risques



- participe à l’élaboration de la formation à la sécurité



- participe au choix des EPI

- il reçoit les résultats nominatifs de la dosimétrie passive et du suivi de l’exposition interne des travailleurs



- il reçoit les résultats nominatifs de la dosimétrie opérationnelle



- il reçoit tous les résultats des évaluations et des contrôles qu’il estime pertinent pour la surveillance des travailleurs


- il détermine la dose à retenir en cas de divergence entre les dosimétries : il peut avoir recours à l’IRSN. (R 231-80)
- il est immédiatement informé des dépassements de doses et des risques de dépassement (R231-93)


4-3 LE CHSCT
Pour les entreprises de plus de 50 salariés.
Il doit disposer des moyens  nécessaires à sa mission.
Il doit disposer des informations suivantes par le chef d’établissement : 
- bilan statistique, au moins une fois par an, des contrôles techniques d’ambiance et du suivi dosimétrique interne et externe du personnel.
- les situations de dépassement des doses collectives et individuelles et les mesures pour y remédier.
- les informations de dépassement des doses collectives et individuelles.
- les résultats des contrôles techniques des sources et appareils.
- les mesures organisationnelles prises par le chef d’établissement relativement à la définition des zones.
